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n° 108 961 du 3 septembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 février 2013 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 10 juillet 2013.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MARICHAL, avocat, et J.-F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo) et

d’origine ethnique mushi. Vous êtes née le 20 février 1978 à Bukavu. Vous êtes sympathisante de

l’UDPS (Union pour la Démocratie et le Progrès Social) depuis 2006. Le 1er mai 2011, vous prenez

l’avion légalement et arrivez en Belgique le lendemain. Quatre mois plus tard, soit le 14 septembre

2011, vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers (OE).

A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants.
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Le 16 janvier 2011, vous vous rendez, avec trois autres membres de l’UDPS, à une manifestation

organisée par le PPRD (Parti du Peuple pour la Reconstruction et la Démocratie – parti du président

Joseph Kabila). Là, vous déclarez publiquement que les personnes qui ont assassiné Kabila père sont

les personnes actuellement au pouvoir et que ceux qui sont en prison pour ce motif sont innocents.

Vous en parlez en connaissance de cause car votre grand-père , [E.S.], est en prison depuis le 20

janvier 2001 pour avoir participé à son assassinat uniquement car il connaissait les Kadogo (enfants

soldats de Joseph Désiré Kabila). Ce 16 janvier 2011, vous parvenez à échapper à une arrestation.

Le 20 janvier 2011, six agents congolais viennent vous chercher à votre domicile mais, étant infirmière

et de service, vous n’êtes pas présente. Votre cousine Ezebi, présente ce jour là, est emmenée par les

autorités et vous n’avez plus de nouvelles d’elle depuis ce jour là.

La nuit du 25 janvier 2011, les autorités congolaises reviennent vous chercher mais ici encore, vous

êtes au travail.

Vu que la situation se compliquait, vos collègues politiques de l’UDPS décident de vous aider à obtenir

un visa pour la Grèce afin que vous puissiez quitter le pays.

A l’appui de votre demande d’asile, vous soumettez les documents suivants : une copie de votre

passeport congolais (délivré le 15 mai 2009), un certificat de nationalité congolaise (délivré le 7 février

2009 à Kinshasa), un certificat de naissance (délivré le 14 janvier 2009 à Bukavu), votre diplôme d’état

(délivré le 9 octobre 1999 à Kinshasa) ainsi qu’un document Internet mentionnant votre grand-père

comme personne condamnée à quinze ans de prison en lien avec l’assassinat de l’ancien président

Laurent-Désiré Kabila.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention et la situation qui prévaut actuellement dans votre

pays, il ressort que vous n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait

dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. Le CGRA estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous

encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

A l’appui de votre requête, vous invoquez des craintes vis-à-vis des soldats du président Kabila ainsi

que de ses « milices du PPRD » (CGRA, p. 12). Pourtant, rien dans votre dossier ne permet d’étayer

une telle crainte. En effet, plusieurs éléments de votre récit ne me permettent pas de tenir pour établie la

crédibilité de celui-ci, en raison des nombreuses incohérences, inconsistances et invraisemblances qu’il

est possible d’y relever.

D’emblée, relevons que vos déclarations concernant votre lien avec l’UDPS – parti pourtant à la base de

tous vos ennuis au Congo - sont très limitées et n’emportent pas la conviction du Commissariat général.

Vous n’avez en effet pas pu donner l’emblème correct de l’UDPS : vous ne dessinez que les trois outils

figurant sur l’emblème en oubliant tout le reste (CGRA, p. 13 ). Vous n’avez pas non plus pu fournir le

slogan électoral de l’UDPS pour les élections de 2011, la devise du parti ou un début de hiérarchie de

l’UDPS (CGRA, pp. 6 et 18 – cf. information objective jointe en farde bleue). Ajoutons encore

qu’interrogée sur les hauts responsables du parti, vous n’avez pu citer qu’Etienne Tschisékédi, son

secrétaire et le nom du président de votre quartier (CGRA, p. 6). Interrogée également sur les idées

véhiculées par l’UDPS, vos réponses se sont avérées très générales et ont été largement insuffisantes

(CGRA, p. 7). Les arguments qui précèdent sont incompatibles avec le profil que vous affichez :

sympathisante de l’UDPS depuis 2006 et personne qui faisait des activités pour l’UDPS une fois par

mois (CGRA, p. 5). Vu que le profil politique que vous tentez de présenter aux instances d’asile belges

est remis en cause en raison de votre manque de connaissance du parti, et que tout votre récit d’asile

se base sur votre implication politique, c’est l’entièreté de votre demande d’asile qui s’en voit affaiblie.

Le CGRA souligne ensuite l’aspect hautement improbable des venues des autorités congolaises à votre

domicile. En effet, à deux reprises, les autorités congolaises sont venues à votre domicile afin de vous

chercher. A chaque fois, vous dites que vous n’étiez pas présente et que vous travailliez à l’hôpital

(CGRA, pp. 12 et 13).

Interrogée sur les éventuelles venues des autorités sur votre lieu de travail, vous précisez ne pas les y

avoir vues mais qu’ils vous ont peut-être suivie depuis ce lieu (CGRA, p. 14). Il ne parait pas plausible
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que les autorités congolaises, si elles tenaient réellement à vous arrêter, n’aient pas pris la peine de

venir vous arrêter sur votre lieu de travail. Au surplus, depuis vos déclarations publiques à la

manifestation du 16 janvier 2011, vous avez continué à dormir deux à trois fois par semaine à votre

domicile et vous avez continué à vous rendre sur votre lieu de travail jusqu’à onze jours avant votre

départ, soit jusqu’à la mi-avril 2011 (CGRA, pp. 16 et 17). Votre explication visant à dire que vous

deviez travailler pour nourrir vos enfants et ne pas perdre votre emploi ne peut être jugée crédible à

partir du moment où vous risquez une arrestation arbitraire.

Par ailleurs, le CGRA constate que vous dites que votre cousine Ezebi a été emmenée par les autorités

en janvier 2011 et n’a plus donné signe de vie depuis. Pourtant, malgré cette disparition inquiétante,

vous n’avez pas jugé bon d’en avertir des ONG (Organisation Non Gouvernementale) au Congo ou

même en Belgique ce qui est peu compréhensible (CGRA, p. 18).

Qui plus est, vous avez voyagé légalement depuis Kinshasa jusqu’à Bruxelles. Invitée à vous expliquer

à ce sujet alors que vous dites être recherchée par vos autorités, vous répondez que vous aviez des

contacts au sein de la DGM (Direction Générale de Migration – CGRA, p. 17). Cependant, confrontée à

l’existence de plusieurs contrôles dans cet aéroport, tenus par différents services, vous dites avoir

confié votre passeport à une personne qui se rendait dans les différents services à votre place (CGRA,

p. 17). Vu que, dans tous les cas, votre passeport devait quand même être présenté aux autorités, et

que votre nom devait être inscrit sur la liste des passagers du vol, cette explication ne permet pas

d’expliquer comment vous avez pu voyager dans de telles circonstances, ce qui décrédibilise encore

plus vos déclarations selon lesquelles vous seriez recherchée par vos autorités nationales.

Enfin, le CGRA s’étonne qu’après votre arrivée en Belgique le 2 mai 2012, vous attendez encore plus

de quatre mois pour introduire votre demande d’asile. Confrontée à cela, vous avancez avoir attendu de

voir si la situation se calmait car vous ne comptiez pas rester en Belgique mais, vu que cela empirait,

vous avez demandé l’asile (CGRA, pp 10 et 11). Constatons pourtant que, pendant que votre cousine a

été arrêtée et n’a plus donné signe de vie depuis et que, arrivée en Belgique, vous avez appris, 3 jours

plus tard, que la police venait encore à votre domicile (CGRA, pp. 10 et 11). Ce délai de quatre mois

semble donc largement disproportionné en regard des problèmes que vous aviez déjà rencontrés.

A l’appui de votre demande d’asile, vous soumettez une copie de votre passeport congolais, un certificat

de nationalité congolaise, un certificat de naissance, ainsi que votre diplôme d’état. Ces documents

mentionnent votre identité, nationalité, lieu et date de naissance, ainsi que la réussite de vos études

secondaires. Le document Internet évoquant la situation de votre grand-père, semble en effet attester

de la peine de prison infligée à [E.S.]. Cependant, bien qu’aucun de ces documents ne soient remis en

cause, ils ne peuvent contribuer à changer la présente décision car ils n’apportent pas d’éléments

permettant d’expliquer en quoi vous craignez à raison un retour au Congo.

De ce qui précède, il n’est pas possible de conclure qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses

indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

ou d’un risque de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

Il s’agit de l’acte attaqué.

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.
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3. La requête

La partie requérante prend un moyen unique de la violation « De l'article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés, approuvée par la loi du 26 juin 1953 ; Des articles 48/3,

48/4, 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et

l’éloignement des étrangers ; De l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant

le CGRA ; De l’article 57/6, avant dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 ; Du principe général de

bonne administration ».

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

La partie requérante demande au Conseil, à titre principal, d’annuler la décision attaquée, à titre

subsidiaire, de lui reconnaître la qualité de réfugié, et à titre infiniment subsidiaire, de lui accorder le

statut de protection subsidiaire prévu par l’article 48/4 de la loi.

4. Nouveaux éléments

Par courrier du 15 mars 2013 adressé au Conseil de céans, la partie requérante a déposé une copie

d’une attestation du Président sectionnaire de l’UDPS du 28 janvier 2013, une copie d’un courrier de

l’ONG « Congolese Children of the Future ASBL » du 20 mai 2011 adressé à Rosette [XX], une copie

d’un avis de réquisition d’information du Ministère Public près le Tribunal de Grande Instance à

Kinshasa/Gombe du 30 mai 2011, une copie d’une carte de membre de la requérante auprès de

l’UDPS, et une copie d’une carte d’électeur de la requérante.

A l’audience, la partie requérante dépose les originaux de la carte de membre de l’UDPS, de

l’attestation du Président sectionnaire de l’UDPS du 28 janvier 2013, du courrier de l’ONG « Congolese

Children of the Future ASBL » du 20 mai 2011.

Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

5. Discussion

La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 et, dans ce cadre, avance que « il existe pour elle un risque de

persécution en cas de retour dans son pays d’origine particulièrement eu égard au contexte actuel

prévalant en République Démocratique du Congo » et que « Le risque actuel pour la requérante de

subir de telles persécutions existe dans la mesure où elle en a déjà été victime par le passé ». Le

Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil examine donc les deux questions conjointement.

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit qui empêche de tenir

pour établis les faits qu’elle invoque. Elle relève à cet effet plusieurs incohérences, inconsistances et

invraisemblances dans les déclarations de la requérante.

La partie requérante conteste cette analyse et tente de répondre aux griefs formulés dans la décision

dont appel. Elle fait notamment valoir que, concernant le premier motif de la décision attaquée, « elle a

cependant fourni et est encore à même de fournir certains renseignements concernant le parti auquel

elle est liée, l’UDPS […] informations allant au-delà des seules données accessibles à tous » et

qu’« [elle] connaît les idées principalement véhiculées par ce parti, sans pour autant pouvoir énoncer les

points précis et détaillés de son programme politique […]. [Elle] exerçait en effet au sein de l’UDPS un

rôle davantage social que politique, par sa fonction de mobilisation et de sensibilisation auprès des

femmes et jeunes filles congolaises ».
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S’agissant du troisième motif de la décision attaquée, elle soutient qu’« elle n’avait cependant pas

connaissance du rôle de certaines ONG en pareilles circonstances et doutait de leur capacité à pouvoir

apporter une aide à la famille dans ses recherches ». Quant au cinquième motif de la décision attaquée,

la partie requérante explique l’introduction de sa demande d’asile quatre mois après son arrivée en

Belgique par la circonstance que « sa volonté première n’était pas de demeurer en Belgique », par « la

dénonciation de multiples cas de violation des droits de l’homme par les autorités en place » par la

suite, et par la découverte de sa grossesse en Belgique, grossesse qui a débuté au mois d’avril 2011.

La partie requérante fait ensuite grief à la partie défenderesse de n’avoir retenu que la version la plus

défavorable de chaque explication fournie et en conclut que celle-ci a violé l’article 27 de l’arrêté royal

du 11 juillet 2003 précité. Dans le cadre de la protection subsidiaire, la partie requérante soutient que

« Le comportement adopté par les autorités nationales au début de l’année 2011 constitue à [son égard]

un cas de persécution en raison de ses opinions politiques (menaces, harcèlement, intimidation,…) » et

que « Le risque actuel pour [elle] de subir de telles persécutions existe dans la mesure où elle en a déjà

été victime par le passé. Ce risque réel et actuel est également lié à l’arrestation de la cousine de la

requérante et à la détention de son grand-père depuis 2001 ». Elle avance ensuite que « Les réactions

réservées par le pouvoir en place en RDC aux initiatives de l’UDPS sont notoires et sont en outre

corroborées par des rapports publiés » et qu’ « Il incombe au CGRA de prendre en considération de tels

rapports lorsqu’il adopte une décision », citant à l’appui de son propos deux articles de presse.

Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir

pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la partie requérante à quitter son

pays. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de

sa demande. La décision est donc formellement correctement motivée.

Le Conseil rappelle également que si, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

En l’occurrence, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relevant notamment la

connaissance très limitée, dans le chef de la requérante, de l’UDPS, entre autres son incapacité à

donner l’emblème correct de l’UDPS, la devise de l’UDPS, le slogan électoral en 2011 ainsi qu’un début

de hiérarchie dudit parti, de même que ses propos imprécis et inconsistants sur les hauts responsables

dudit parti et sur les idées véhiculées par celui-ci, et ce alors que la requérante prétend être

sympathisante de l’UDPS depuis 2006 et avoir des activités pour le compte de l’UDPS à raison d’une

fois par mois ; le caractère incohérent de l’absence de démarche de la requérante en vue d’avertir des

organisations non gouvernementales dans son pays d’origine ou en Belgique suite à la disparition de sa
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cousine Ezebi, emmenée par les autorités congolaises en lieu et place de sa propre personne en janvier

2011 ; et le caractère incohérent des explications apportées par la requérante pour justifier l’introduction

de sa demande d’asile plus de quatre mois après son arrivée en Belgique, se vérifient à la lecture du

dossier administratif. Le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que la partie requérante

n’est pas parvenue à établir la réalité des faits allégués concernant son profil politique, et partant des

faits et ennuis invoqués qui en découlent. Or, ces événements constituent un élément essentiel de sa

demande de protection internationale. Le Conseil, qui fait siens les motifs de la décision attaquée

relevés supra, estime qu’ils suffisent à conclure que les déclarations de la partie requérante ne sont pas

crédibles et ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution ou d’un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en

raison des faits qu’elle allègue.

Le Conseil observe que la requête introductive d’instance se borne pour l’essentiel à contester la

pertinence de la motivation de la décision de la partie défenderesse par des arguments de type factuel,

mais ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits allégués, ni a

fortiori, le bien fondé des craintes de la requérante.

S’agissant plus particulièrement des arguments soulevés en termes de requête selon lesquels la

requérante a fourni des « informations allant au-delà des seules données accessibles à tous », connaît

les idées principalement véhiculées par l’UDPS, et exerçait au sein de l’UDPS un rôle davantage social

que politique en raison de sa fonction de mobilisation et de sensibilisation auprès des femmes et jeunes

filles congolaises, le Conseil estime qu’ils n’emportent pas sa conviction dès lors qu’ils n’expliquent en

rien le caractère imprécis et inconsistant de la déposition de la requérante sur sa connaissance très

limitée de l’UDPS dont elle prétend être sympathisante. Au contraire, le Conseil estime que, compte

tenu de ce rôle de mobilisatrice et de sensibilisatrice des femmes et jeunes filles congolaises et compte

tenu du fait que la requérante a déclaré être sympathisante et ensuite membre de l’UDPS depuis 2006

(rapport d’audition, pp. 6 et 15) , il pouvait être raisonnablement attendu de la part de la requérante

qu’elle puisse fournir des indications plus précises et consistantes sur le parti de l’UDPS, quod non en

l’espèce.

S’agissant de l’argument soulevé en termes de requête selon lequel la requérante n’avait pas

connaissance du rôle de certaines organisations non gouvernementales pour signaler la disparition de

sa cousine Ezebi et qu’elle doutait de leur capacité à pouvoir apporter une aide à sa famille dans ses

recherches, le Conseil estime que cette tentative d’explication n’est pas de nature à renverser le constat

posé par la partie défenderesse sur l’incohérence de l’absence de démarches entreprises par la

requérante, et, partant, à convaincre du bien-fondé des craintes que la requérante allègue.

S’agissant des explications apportées en termes de requête par la partie requérante concernant

l’introduction de sa demande d’asile plus de quatre mois après son arrivée en Belgique, le Conseil

constate que la partie requérante se contente de réitérer ses déclarations lors de son audition et ajoute

que la découverte de sa grossesse en Belgique, grossesse qui a débuté au mois d’avril 2011, a reporté

ses démarches en vue d’introduire une demande d’asile. Cependant, le Conseil n’est nullement

convaincu par ces explications. En effet, ainsi qu’il ressort des considérations émises supra, le Conseil

estime que le motif de la décision entreprise relevant le caractère incohérent des explications apportées

par la requérante pour justifier l’introduction de sa demande d’asile est pertinent et établi à la lecture du

dossier administratif. D’autre part, il relève, pour autant que de besoin, que l’argument tiré de la

grossesse de la requérante n’est, pas de nature à convaincre du bien-fondé des craintes que la

requérante allègue et de la réalité des faits relatés.

Quant au grief exposé en termes de requête selon lequel la partie défenderesse n’aurait retenu que la

version la plus défavorable de chaque explication fournie par la requérante, le Conseil ne peut

davantage s’y rallier en l’espèce. En effet, le Conseil estime que cet argument est dénué de pertinence

dès lors que le Conseil constate le caractère fort peu précis et incohérent des dépositions de la partie

requérante et estime qu’elle reste en défaut d’établir les faits qu’elle relate pour soutenir sa demande de

protection internationale.

S’agissant ensuite de l’argument soulevé en termes de requête selon lequel « Les réactions réservées

par le pouvoir en place en RDC aux initiatives de l’UDPS sont notoires et sont en outre corroborées par

des rapports publiés », citant à l’appui de son propos deux articles de presse, le Conseil rappelle que la

simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violences ou de violations des droits

de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison
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d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou encourt un risque d’être

soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. Il incombe au demandeur de

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un

risque réel d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur son pays. Or, tel n’est pas le cas

en l’espèce. En effet, ainsi qu’il ressort des considérations émises supra, le Conseil estime ne pas être

convaincu, à la lecture des dépositions de la partie requérante, de la réalité du profil politique que la

requérante prétend avoir au sein de l’UDPS et, partant, de la réalité des faits qui en découlent que la

partie requérante relate pour soutenir sa demande de protection internationale, en sorte que l’argument

précité manque de pertinence in specie.

Quant à l’affirmation exposée en termes de requête selon laquelle « Il incombe [à la partie

défenderesse] de prendre en considération de tels rapports lorsqu’[elle] adopte une décision », le

Conseil rappelle qu’il n’incombe pas à la partie défenderesse de prouver que la partie requérante n’est

pas un réfugié ou un bénéficiaire de protection subsidiaire mais qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de

persécution au sens de l’article 1er, A, 2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou qu’il existe

dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. Tel n’est nullement le cas en l’occurrence, ainsi que relevé supra.

Quant à l’argument soulevé par la partie requérante en termes de requête dans le cadre de la protection

subsidiaire selon lequel « Le comportement adopté par les autorités nationales au début de l’année

2011 constitue à [son égard] un cas de persécution en raison de ses opinions politiques (menaces,

harcèlement, intimidation,…) » et « Le risque actuel pour [elle] de subir de telles persécutions existe

dans la mesure où elle en a déjà été victime par le passé », le Conseil estime qu’il n’emporte nullement

sa conviction dès lors que la partie requérante reste en défaut d’établir la réalité des faits qu’elle allègue.

L’argument exposé en termes de requête selon lequel « Ce risque réel et actuel est également lié à

l’arrestation de la cousine de la requérante et à la détention de son grand-père depuis 2001 » n’emporte

pas davantage la conviction du Conseil. En effet, le Conseil constate, à la lecture du dossier

administratif, que la requérante a quitté son pays d’origine en mai 2011, soit dix ans après la détention

alléguée de son grand-père, et rappelle que la requérante tient des propos fort inconsistants et

incohérents à l’appui de son récit d’asile, en sorte qu’elle n’établit pas dans son chef l’existence d’une

crainte de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 en raison de la détention de son grand-père en 2001. Le Conseil estime que le

même raisonnement s’impose en ce qui concerne l’arrestation, et la disparition consécutive, de la

cousine de la requérante, Ezebi, la partie requérante restant en défaut, au vu du manque de crédibilité

de son récit, d’établir la réalité des faits qu’elle allègue, en ce compris l’arrestation de sa cousine.

S’agissant des documents déposés au dossier administratif par la partie requérante, le Conseil observe

que la partie requérante n’apporte, en termes de requête, aucune explication aux motifs de la décision

entreprise écartant ces pièces en sorte que le Conseil, qui estime ces motifs pertinents et établis à la

lecture du dossier administratif, les fait siens.

Les motifs de la décision examinés ci avant suffisent amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il

n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à

l’analyse des autres motifs de la décision et des arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne

pouvant en toute hypothèse pas entraîner une autre conclusion.

De manière générale, le Conseil observe l’inconsistance et l’incohérence des dires de la requérante et

estime qu’elle reste en défaut d’établir le bien-fondé des craintes qu’elle allègue. En constatant que la

partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et

en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre elle, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle

craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

Quant aux documents adressés par courrier du 15 mars 2013 par la requérante au Conseil de céans, le

Conseil observe tout d’abord que la copie d’une carte d’électeur de la requérante atteste uniquement de

l’identité de la requérante, élément non contesté en l’occurrence.
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S’agissant de l’attestation du Président sectionnaire de l’UDPS du 28 janvier 2013, déposée en original

à l’audience, de la copie d’un avis de réquisition d’information du Ministère Public près le Tribunal de

Grande Instance à Kinshasa/Gombe du 30 mai 2011, et de la carte de membre de l’UDPS, déposée en

original à l’audience, le Conseil rappelle que la question qui se pose en réalité est celle de savoir si ces

documents permettent d’étayer les faits invoqués par la partie requérante : autrement dit, il importe d’en

apprécier la force probante. Le Conseil rappelle à cet égard qu’en sa qualité de juge de plein

contentieux, il apprécie de manière souveraine la valeur ou le caractère probant des pièces et

documents qui lui sont soumis. Le Conseil observe que la carte de membre de l’UDPS ne porte aucune

signature d’une personne ou autorité habilitée à délivrer ladite carte. Interrogée à l’audience, quant à ce,

la requérante n’apporte aucune réponse convaincante à ce constat, et se borne à déclarer que sa

première carte était signée. Le Conseil relève également que la date de délivrance y figurant, à savoir le

20 janvier 2011, ne correspond pas aux dépositions de la requérante lors de son audition, la requérante

ayant déclaré avoir obtenu une carte de membre de l’UDPS lors de son adhésion à ce parti en 2006

(rapport d’audition, p. 15) et s’être fait voler sa carte de membre en même temps que son passeport

après son arrivée en Belgique (rapport d’audition, p. 5 et 8). Interrogée à l’audience quant à ce, la

requérante tient des propos fort peu convaincants. Elle déclare que la carte qu’elle présente, datée du

20 janvier 2011, est un duplicata de la carte qu’elle a eue en 2006. Le Conseil lui fait remarquer que la

carte qu’elle présente ne mentionne nullement qu’il s’agit d’un duplicata et ne fait aucunement mention

d’une carte précédente délivrée en 2006. La requérante n’apporte aucune réponse pertinente à ces

constats. Il lui est également demandé pour quelles raisons elle n’a pas mentionné l’existence de cette

carte lors de son audition du 28 novembre 2012, question à laquelle la requérante se borne à dire

qu’elle a oublié d’en parler, explication qui n’est pas convaincante. Le Conseil estime que ces

constatations sont de nature à renforcer le manque de crédibilité des dires de la requérante quant à

l’activisme qu’elle allègue au sein de l’UDPS. Dès lors, le Conseil estime que ces documents n’ont pas

une force probante telle qu’ils permettent de rétablir la crédibilité de son récit qui lui fait défaut.

Quant à l’attestation de l’UDPS, fédération de la Funa du 28.01.2013, déposée en original à l’audience,

le Conseil observe le caractère peu circonstancié de celle-ci, qui se borne à mentionner que la

requérante aurait « fait plusieurs fois l’objet de harcellement (sic) et d’intimidation de la Police Politique

du régime de Kabila » « à cause de ses activités politiques », sans autre précision. Au vu du manque

flagrant de consistance des dépositions de la requérante s’agissant de son implication dans l’UDPS,

conjugué en outre aux éléments fort peu cohérents qui viennent d’être relevés concernant sa carte de

l’UDPS, ces documents ne sauraient être de nature à rendre au récit de la requérante la crédibilité qui

lui fait largement défaut.

Quant au document intitulé « réquisition d’information », le Conseil observe que la partie requérante

reste en défaut d’expliquer de manière cohérente comment elle a pu entrer en possession de ce

document, dont il ressort clairement du libellé qu’il s’agit d’un document interne, prescrivant des

« devoirs » à l’Officier de Police Judicaire. Interrogée à l’audience quant à ce, la partie requérante tient

des propos qui n’emportent nullement la conviction, faisant valoir que ses relations ont pu obtenir ce

document grâce à « leurs relations au ministère » sans pouvoir expliquer clairement à qui la personne

qu’elle cite s’est adressée pour avoir ce document ni apporter le moindre élément convaincant quant à

ce.

Le Conseil rappelle le peu de consistance et de cohérence des dépositions de la partie requérante et

estime que ce document ne contient pas d’élément qui permette d’expliquer les incohérences qui

entachent les déclarations de la partie requérante et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de

crédibilité des faits qu’elle invoque.

Au vu du manque flagrant de consistance des dépositions de la requérante s’agissant de son implication

dans l’UDPS, conjugué en outre aux éléments fort peu cohérents qui viennent d’être relevés concernant

sa carte de l’UDPS, ces documents ne sauraient être de nature à rendre au récit de la requérante la

crédibilité qui lui fait largement défaut

Quant au courrier de l’ONG « Congolese Children of the Future ASBL » du 20 mai 2011, déposé en

original à l’audience, le Conseil observe que si ce courrier atteste d’une « demande d’assistance » de la

part de Madame Rosette [XX] introduite en date du 13 mai 2011 auprès de cette organisation, et que la

requête mentionne que « plusieurs démarches ont été entreprises [...] par certains membres de la

famille », ce document ne permet pas d’établir l’objet et la nature de cette demande d’assistance, et,

partant, le lien avec les faits allégués par la requérante concernant sa cousine.
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Dès lors, le Conseil estime que ce document n’est pas de nature à apporter une quelconque explication

au manque de cohérence des dépositions de requérante concernant l’absence de démarche dans son

chef suite à la disparition de sa cousine.

D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation à Kinshasa, ville dans laquelle la requérante dit vivre depuis 1984 (rapport d’audition, page 4,

requête, page 2) correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil n’aperçoit pour

sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de

retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. L’examen de la demande d’annulation.

La requête demande d’annuler la décision entreprise.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois septembre deux mille treize par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA M. BUISSERET


